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INTRODUCTION 

CADRE JURIDIQUE  

Le Projet d'Aménagement et de Développement Durables, noté 

P.A.D.D., est une pièce constitutive et obligatoire du Plan Local 

d'Urbanisme au même titre que le rapport de présentation, le 

règlement et les annexes. 

Bien que non opposable aux tiers, il assure la cohérence du document 

d'urbanisme, notamment en inscrivant l’obligation : 

- de respect des orientations du P.A.D.D. par les O.A.P. 

(Orientations d’Aménagement et de Programmation), qui 

constituent le volet opérationnel du P.A.D.D. (article L151-6 du 

Code de l’Urbanisme) ; 

- de cohérence du règlement du P.L.U. avec le P.A.D.D. (article 

L151-8 du Code de l’Urbanisme). 

L’élaboration du P.A.D.D. suit une procédure découlant de la loi S.R.U. 

(Solidarité et Renouvellement Urbain) du 13/12/2000, de la loi 

« Urbanisme et Habitat » du 02/07/2003 et des décrets 2004-531 du 

09/06/2004 et 2005-613 du 27/05/2005. 

La loi portant Engagement National pour l’Environnement du 

12/07/2010, dite « Grenelle 2 », et la loi pour l’Accès au Logement et à 

un Urbanisme Rénové (« loi ALUR ») du 24/03/2014 renforcent la 

dimension environnementale du P.A.D.D. et la mise en cohérence 

entre les SCoT et les PLU. En particulier, le P.A.D.D., conformément à 

l’article L151-5 du Code de l’Urbanisme, fixe les objectifs chiffrés de 

modération de la consommation de l’espace et de lutte contre 

l’étalement urbain. 

Le P.A.D.D. est l’expression d’un projet politique global, s’inspirant de 

préoccupations d’ordre social, économique et environnemental : il 

doit être l’expression claire et accessible d’une vision stratégique du 

développement territorial à long terme. Il est fondé sur un diagnostic 

territorial et il doit respecter les objectifs et principes d'équilibre et de 

durabilité exposés aux articles L101-1 et L101-2 du Code de 

l'Urbanisme. 

Il exprime les orientations générales relatives aux politiques 

d'aménagement, d'équipement, d'urbanisme, de paysage, de 

protection des espaces naturels, agricoles et forestiers, et de 

préservation ou de remise en bon état des continuités écologiques et 
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en particulier celles qui concernent l'habitat, les transports et les 

déplacements, le développement des communications numériques, 

l'équipement commercial, le développement économique et les loisirs 

(Art. L. 151-5 du Code de l’Urbanisme). 

Les orientations définies doivent alors obligatoirement aborder les 

trois thèmes centraux du développement durable dans le domaine de 

l’urbanisme, soit : 

LE R ESP ECT  DU P RIN CI P E D ’EQ UILIBR E  

- entre le renouvellement urbain, un développement urbain 

maîtrisé et le développement de l’espace rural d’une part, 

- et la préservation des espaces affectés aux activités agricoles 

et forestières et la protection des espaces naturels et des 

paysages, d’autre part ; 

LE MAIN TI EN  DE LA DI V ER SIT E DES  FON CTIO N S  URBAIN ES ET 

DE LA MIXIT E SO CIALE  :  

- en prévoyant des capacités de construction et de 

réhabilitation suffisantes pour la satisfaction, sans 

discrimination, des besoins présents et futurs en matière 

d’habitat, d’activités et d’équipements, 

- en tenant compte de l’équilibre entre emploi et habitat ainsi 

que des moyens de transport ; 

UNE UTI LIS ATIO N ECON O ME ET  EQ UI LI BR EE DES  ESP ACES  

INTEGRAN T :  

- la maîtrise des besoins de déplacement et de circulation, 

- la préservation de la qualité de l’air, de l’eau, du sol et du 

sous-sol, des écosystèmes, des espaces naturels, des paysages, 

- la réduction des nuisances, 

- la sauvegarde du patrimoine naturel, bâti et paysager 

remarquable, 

- la prévention des risques naturels, technologiques, des 

pollutions et des nuisances de toutes natures. 

Conformément à l’article L153-12 du Code de l’Urbanisme, les 

orientations générales du Projet d’Aménagement et de 

Développement Durables doivent faire l’objet d’un débat organisé au 

sein du Conseil Municipal. 
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Ainsi, la circulaire ministérielle du 21/01/2003 précise que « l’objet du 

Projet d’Aménagement et de Développement Durables est de 

présenter en Conseil Municipal, à travers un débat scientifique, les 

orientations en matière d’urbanisme. En ce sens, il constitue un débat 

d’orientations d’urbanisme qui peut être comparé au débat 

d’orientations budgétaires qui précède le budget. Il ne s’agit en 

aucune façon d’un document technique détaillé. En particulier dans 

une petite commune, qui n’aurait pas de grands projets 

d’aménagement, il pourra être très court. » 

Ce débat a eu lieu lors du Conseil Municipal du 1er juin 2015. 
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CONTEXTE COMMUNAL  

La commune de Salles-sur-Garonne a connu depuis une dizaine 

d'année une croissance démographique très forte (+4.5% par an entre 

1999 et 2011) appelée à se poursuivre, en lien avec la proximité des 

grands axes de circulation (A64, ligne SNCF) qui rendent accessibles 

quotidiennement l'agglomération toulousaine et le pôle d'emplois 

qu'elle représente. Ainsi, l'habitat s'est récemment développé au gré 

de divisions parcellaires avec des lots d'une taille souvent assez 

importante, et génère un effritement de la lisibilité communale : 

urbanisation discontinue, aménagements limités des espaces 

communs, manque de cohérence avec les quartiers environnants, etc. 

La commune garde néanmoins un caractère rural avec une population 

de l’ordre de 500 habitants, et une forte présence de l'agriculture : 

habitat et parcelles cultivées sont imbriqués et des conflits peuvent 

potentiellement apparaitre entre les différents usagers du sol. 

Son P.L.U. est soumis à une obligation de compatibilité avec les 

documents supra-communaux, en particulier le SCoT du Pays du Sud 

Toulousain approuvé le 29 octobre 2012 ou le Plan Local de l’Habitat 

de la Communauté de Communes du Volvestre établi pour la période 

2013-2019, qui fixent des objectifs généraux de développement, 

notamment en termes de croissance urbaine, de densité 

démographique, d’équipements à créer ou de préservation des 

espaces naturels et agricoles. 

Dans ce contexte, le projet d’aménagement retenu pour la commune 

de Salles-sur-Garonne est fondé sur les deux grands axes suivants : 

1. Préserver l'identité rurale de la commune 

2. Accompagner la mutation du territoire. 

Les différents éléments mentionnés à l'article L. 151-5 du code de 

l’urbanisme sont intégrés dans les différents axes du présent P.A.D.D. 

de la façon suivante : 

Orientations générales des politiques : 

- d'aménagement Axes 1 et 2 

- d'équipement Axes 1 et 2 

- d'urbanisme Axes 1 et 2 

- de paysage Axe 1 

- de protection des espaces naturels, 

agricoles et forestiers  Axe 1 
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- de préservation ou de remise en bon état des continuités 

écologiques Axe 1 

Orientations générales concernant : 

- l'habitat Axe 2 

- les transports et les déplacements Axe 2 

- les réseaux d’énergie  Axe 2 

- le développement des communications numériques Axe 2 

- l'équipement commercial Axe 2 

- le développement économique Axe 2 

- les loisirs Axes 1 et 2 

Objectifs chiffrés de modération de la consommation de l'espace et de 

lutte contre l'étalement urbain Axe 1 
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LE PROJET COMMUNAL 

AXE 1  :  PRESERVER L 'IDENTITE RURALE DE L A 

COMMUNE  

Dans son P.L.U., Salles-sur-Garonne affirme en premier lieu son 

caractère rural par la place de l'agriculture dans son histoire et dans 

son économie, mais aussi par son paysage naturel, agricole ou urbain. 

Pour cela plusieurs orientations sont définies. 

AS SUR ER  LES  CON DITIO N S  N ECES SAI R ES  AU MAI NTIEN ET AU 

DEV ELO PP EMENT  DE L 'ACTIVIT E AGRI COLE EN  

GAR ANTI SS ANT  LES  BO N NES  CON DITION S  DE 

FON CTIO NN EMENT  DES  E S PACES  AGRI CO LE S  

Le zonage du P.L.U. préserve les terres les plus favorables à 

l'agriculture, notamment en prenant en compte le potentiel 

agronomique des sols, les équipements (irrigation/ drainage), 

l'accessibilité des parcelles. Ainsi, la vocation agricole est affirmée 

pour les secteurs suivants : 

- au sud du village entre la Garonne et la voie de chemin de fer; 

- au nord du village jusqu’à la voie ferrée ; 

- à l’ouest de la voie ferrée (sud des gravières) pour les surfaces 

aujourd’hui agricoles. 

STOPP ER  LE DEV ELOP P EMENT  DIFF US DE L ’HABIT AT  D AN S  

L 'ES PACE AGRI COLE ET  A S S UR ER  LES  O BJECTIFS  DE 

DEV ELO PP EMENT  DEMO GR AP HIQ UE ET  ECONO MIQU E FI X ES  

EN  MO BILI S ANT  LES  SU RFACES  LES  MOIN S  PO R TEUS ES  

D 'ENJEUX AGRI CO LES  O U NATUR ELS  

Le développement diffus de l’habitat conduit à un morcellement de 

l’espace agricole, le rendant moins fonctionnel, et peut être parfois 

source de conflits entre les différents usagers. 

Le P.L.U., en accord avec le SCoT, limite le développement des 

hameaux et interdit dans les espaces agricoles et naturels toute 

nouvelle construction qui n’est pas nécessaire à leur exploitation ou à 

leur mise en valeur. 

Pour cela, la commune retient les principes suivants : 

- développement prioritaire du village, par densification et 

extension ; 
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- densification des hameaux de Fillon et Bousquet, identifiés 

comme hameaux « à maitriser » par le SCoT pour lesquels un 

développement mesuré peut être envisagé au sein de l’espace 

déjà urbanisé ; 

- limitation du développement urbain sur les autres secteurs de 

la commune, avec uniquement de rares possibilités 

d’urbanisation en dent creuse sur les secteurs Garagnon et 

Saraillé. 

Le cas échéant, les orientations d’aménagement et de programmation 

intégreront des modalités visant à favoriser une cohabitation 

harmonieuse entre les différents usages : plantations de haies, respect 

de périmètre de réciprocité,… 

 

PR ES ER VER  ET  METTR E E N  VALEUR  LES  ESP ACES  N AT URELS  

GAR ANT S DE LA BIO DIV ER SIT E  

La commune de Salles-sur-Garonne abrite différents secteurs 

d’intérêt écologique : 

- la Garonne et ses rives identifiées en tant que site « Natura 

2000 » et s’inscrivant dans la « trame verte et bleue » 

régionale ; 

- les zones humides reliées par de petits cours d’eau, canaux et 

fossés de la terrasse alluviale la plus basse ; 

- le bois du Commandeur et plusieurs bosquets dispersés dans 

le territoire communal ; 

- les plans d’eau des anciennes gravières. 
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La préservation des espaces naturels voulue par le P.L.U. s’inscrit donc 

à plusieurs échelles : 

- la Garonne et ses rives sont strictement protégées, en ne 

tolérant que des usages compatibles avec les habitats naturels 

et espèces sauvages présents ; 

- Le P.L.U. favorise le déplacement des espèces sauvages en 

préservant des « refuges » pour la faune (haies, bosquets, 

mares) entre les ensembles naturels plus vastes (Garonne, 

cours d’eau secondaires, bois du Commandeur, lacs des 

anciennes gravières) ; 

 

SOURCE :  L'ARBRE, LA RIVIERE ET 

L'HOMME-  CONSEIL SCIENTIFIQUE DU 

PATRIMOINE NATUREL ET DE LA 

BIODIVERSITE  
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- Des coupures d’urbanisation sont maintenues au sud et au 

nord du village de Salles le long de la RD10, suivant les 

prescriptions du SCoT. 

METT R E EN V ALEUR  ET  P RES ER VER  L ’ I DENTIT E COMMUN ALE 

ET  LE CADR E DE VI E  

L’identité de Salles-sur-Garonne est marquée par la présence du 

fleuve qui borde le village. La commune présente une grande richesse 

en matière d’ambiance des rues et des espaces publics, et a su 

préserver une trame végétale qui structure le paysage. 

 

Le talus qui sépare les terrasses de la Garonne est accentué par une 

végétation arborée : la coupure visuelle qu’elle crée sera préservée 

par le maintien d’espaces non bâtis en pied de terrasse : espaces 

privés (jardins), espaces de loisirs, espaces dédiés aux circulations 

douces, jardins familiaux, etc. 

Le patrimoine architectural, représentatif de l’identité du Volvestre, 

emploie des matériaux locaux tels que la brique, le galet et la terre 

crue, que ce soit dans les constructions ou dans les clôtures. 
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L’eau, qui occupait une place importante dans la vie communale, a 

perdu une partie de sa visibilité dans l’espace public. 

Le P.L.U. assure la préservation des secteurs ou des bâtiments ou 

éléments architecturaux identifiés pour leur intérêt patrimonial 

(lavoirs, murs, croix, etc.), tout en autorisant une évolution du bâti à 

même de répondre aux modes de vie actuels et futurs de la 

population. 

Il permet par ailleurs d’engager une réflexion autour de la mise en 

valeur des canaux et plus largement de la place de l’eau dans le village. 

Il œuvre pour la protection des espaces naturels et des boisements en 

complément de ceux liés à la Garonne : bois du Commandeur, zones 

humides situées à proximité des sources en pied de terrasse. 

Il préserve et met en valeur les éléments de « nature ordinaire », tels 

que les alignements d’arbres (allée des Platanes, allée du 

Commandeur, chemin du Baron), les haies situées en bordure de cours 

d’eau ou entre parcelles agricoles, arbres isolés ou groupés d’arbres 

présentant un intérêt paysager et/ou écologique.  

Les aménagements futurs et les orientations d’aménagements et de 

programmation intègrent des dispositions visant : 

- à assurer leur intégration dans l’environnement proche et 

lointain : organisation du bâti et volumes, matériaux 

employés, traitements des abords ; 

- à préserver des espaces de nature communs dans leur sein, à 

même de permettre un regroupement des habitations sans 

nuire à la qualité de vie des habitants ; 
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- à promouvoir la diversité des ambiances : emprises des voies 

et espaces publics, éclairage et mobilier urbain, plantations, 

traitement des limites espace public/espace privé, etc.  

 

GARAN TIR  UN E R EHABI LIT ATION  DE Q U ALIT E POUR  LES 

GR AVI ER ES  EN FI N D 'EX PLOIT ATIO N PAR  DES  P ROJET S  

VALORI SANT S POUR  LA CO MMUNE ET  BI EN  INT E GR ES DAN S LE 

PAY S AGE  

Plusieurs gravières ont été ou sont exploitées à Salles-sur-Garonne.  

Les projets de réhabilitation des gravières seront cohérents avec le 

projet communal ; ainsi, sont privilégiés : 

- le développement d’activités de loisirs et d’accueil du public : 

centre équestre, activités nautiques, sentiers de promenade, 

sentiers pédagogiques, etc.  

- les installations de production d’énergie renouvelable (parc 

photovoltaïque par exemple). 
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carte A3 
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AXE 2  :  ACCOMPAGNER LA MUTATION DU TERRITOIRE  

La commune, située sur les rives de la retenue du Mancies sur la 

Garonne, à proximité de Carbonne et des voies de communication vers 

Toulouse (autoroute, chemin de fer), bénéficie d'une attractivité 

certaine en matière de qualité de vie, qui se traduit par une forte 

augmentation démographique au cours des 10 dernières années. 

CON FOR TER  LA P LACE DE  LA COMMUN E DAN S  UN  E NS EMBLE 

PLUS  V AST E  

Par son adhésion à plusieurs structures intercommunales 

(Communauté de Communes du Volvestre, Pays Sud Toulousain, 

S.I.V.O.M des plaines et coteaux du Volvestre, etc.) et dans le 

fonctionnement quotidien de ses habitants (accès à l’emploi, aux 

commerces et services), Salles-sur-Garonne est fortement intégrée à 

un territoire plus vaste. 

L’élaboration du P.L.U. prend en compte cette dimension et intègre à 

la réflexion les différents schémas et documents élaborés à l'échelle 

supra communale, au-delà de ceux qui s’imposent règlementairement 

au P.L.U. (Schéma de Cohérence Territorial du Pays du Sud Toulousain, 

Plan Local de l’Habitat du Volvestre, Plan Climat Energie Territorial du 

Sud Toulousain, schéma régional de cohérence écologique  Midi 

Pyrénées) ; on peut en particulier citer la charte architecturale et 

paysagère du Pays Sud Toulousain. 

MAITRI S ER  LA CROIS S ANCE DEMO GR A P HIQ UE ET LA 

CON SO MMATION  DES  ES P ACES  AGRI CO LES  ET  N AT UR EL S ,  EN  

LI EN  AV EC LES  O BJECT I FS  DEFINIS  PAR LE SCOT 

La croissance démographique et la consommation des espaces 

agricoles et naturels sont encadrés par le SCoT qui limite à 11 ha les 

objectifs de consommation des espaces agricoles pour l’habitat entre 

2010 et 2030. 
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Depuis 2010, le nombre de nouveaux logements créés est estimé à 

une trentaine pour une surface d’environ 3 ha et vient en déduction 

des objectifs fixés par le SCoT. 

Un inventaire des parcelles encore disponibles dans les zones déjà 

urbanisées du village montre qu’il est possible d’y implanter environ 

une dizaine de logements supplémentaires en respectant la trame 

bâtie actuelle. 

La consommation foncière depuis 10 ans est estimée à 5.9 ha pour 40 

environ logements créés, soit une densité de 6.8 logements/ha ; cette 

densité masque une forte disparité entre le secteur de la résidence 

des saules (environ 18 logements/ha) et le reste de la commune 

(moins de 5 logements/ha). 

Le P.L.U. traduit les objectifs du SCoT, en mettant en œuvre un 

phasage pertinent de l'ouverture à l'urbanisation afin de respecter les 

objectifs de développement progressif à l’échelle du territoire. 

 

 

Compte tenu des espaces d’ores et déjà « consommés » depuis 2010 

et du potentiel de densification dans le village et les hameaux, le 

respect des objectifs inscrits dans le SCoT impose de prévoir pour les 

futures constructions une densité moyenne de l’ordre de 8 à 10 

logements par ha, correspondant aux objectifs de densification de 

Croissance 
démographique : 

1% par an entre 2010 et 
2020 

0.8% par an entre 2020 et 
2030 

En 2011 : 513 habitants 
En 2020 : 580 habitants 
En 2030 : 628 habitants 
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l’habitat prôné par le SCoT pour les communes ne disposant pas d’un 

réseau d’assainissement autonome (5 à 10 logements par ha). 

Cet objectif répond bien à une maitrise de la consommation d’espace, 

puisque la densité correspondante est supérieure à celle constatée au 

cours des dernières années. 

 

Les orientations d’aménagement et de programmation (O.A.P.) 

précisent pour chacun des secteurs qu’elles concernent les objectifs 

fixés. 

APP UY ER  L E DEV ELO PP EMENT  CO MM UN AL S UR  LES  

EQ UIP EMENT S PR ES ENT S  ET LES TR AMES  EXI ST A NT ES AFIN  

DE R EN FOR CER LA CEN TRAL I TE DU VI LLAGE ,  O RGANI S ER  S ON  

DEV ELO PP EMENT  FUTUR  ET  P RO MO UVOIR  LA MIXIT E DES 

US AGES .  

Le village s’est développé vers l’ouest à partir de l’ancienne bastide 

située en bord de Garonne ; elle dispose d'un pôle d'équipements 

publics à proximité de la mairie (école, salle des fêtes, maison des 

associations, tennis, jeux). L’urbanisation, longtemps contenue entre 

Garonne et route départementale s’est depuis étendue au-delà sur 

des espaces traditionnellement agricoles. 

L’évolution urbaine s’organise : 

- à partir du village ancien et du pôle « mairie » en favorisant un 

développement équilibré entre les différentes fonctions : 

habitat, loisirs, services et développement d’activités. 

L’ensemble du secteur fait l’objet d’orientations 

d’aménagements et de programmation qui intègrent les points 

suivants : 

 La trame viaire constitue l’ossature du nouveau 

quartier et les éléments de la trame paysagère 

(bosquets, haies, canaux) sont préservées : ils servent 

de fils conducteurs à l’aménagement intérieur de la 

SCoT : objectif de 
construction 

Entre 2010 et 2020 : 51 
logements, reste à créer : 

environ 20 logements 
Entre 2020 et 2030 : 34 

logements 

Surfaces nécessaires : 
Avant 2020 : 1.8 à 2.2 ha 
Entre 2020 et 2030 : 3.6 à 

4.6 ha 
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zone : limites parcellaires, circulations cyclistes et 

piétonnières ; 

 La création d’espaces communs et/ou de jardins 

familiaux ; 

 L’aménagement doit permettre l’implantation 

d’activités commerciales ou de service ; 

- De part et d’autre de la promenade du bac en favorisant un 

développement centré vers l’habitat. 

La réflexion globale menée sur ce quartier prend en compte sa 

position comme entrée du village en provenance depuis St Julien 

et se traduit par la formulation d’orientations d’aménagements et 

de programmation. 

 

D IVER SIFI ER  L 'O FFR E EN LO GEMEN T P E R METT ANT  

D 'AS SUR ER  UN  PAR CO URS  R ESI DENTI EL CO MPLET  A S ES  

HABIT AN TS ,  ET  EN  PAR TICULIER  DE V ELOP P ER  UN E OFFR E 

LO CATIV E EN R ELATIO N  AVEC LES  O B JECTIFS  DEFINI S PAR  LE 

P.L.H.  

Le parc de logements est essentiellement constitué de maisons 

individuelles (95% des logements en 2011) ; les résidences principales 

sont occupées par leurs propriétaires  (85% des cas en 2011). 

Depuis 2013, la commune dispose de 18 logements sociaux. 

Le P.L.U. permet de poursuivre la diversification de l’offre entamée au 

cours des dernières années, en fixant pour les opérations d’ensemble 

des objectifs en matière de taille et/ou de mode d’occupation. 
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PRO MOUVOI R  UN E CON STR UCTION  ECONO ME EN EN ER GI E E T  

LI MIT ER  LA PRO DUCTIO N DE GAZ A  EFFET  DE S ER R E QUI  LUI  

ES T  LI EE  

La préservation des ressources naturelles et la limitation de la 

production de gaz à effet de serre passent par une amélioration de la 

consommation énergétique du bâti, qui se traduit par ailleurs par 

une réduction de la facture énergétique des ménages. 

Il n’existe pas de réseau de chaleur, et aucun projet n’est identifié ; 

d’un point de vue économique il semble difficile d’en envisager la 

création au niveau du bourg malgré une certaine densité de l’habitat. 

Même si le parc de logements de Salles-sur-Garonne est relativement 

récent (44% de résidences principales sont postérieures à 1990) et 

donc à priori relativement performant en termes énergétiques, une 

part non négligeable de logements est antérieure à 1975 dont 49 

logements antérieurs à 1946. 

En tant que commune ne disposant pas de commerces et malgré 

l’existence d’un service de bus, la population reste largement 

dépendante de la voiture. 

 

Le P.L.U. prend en compte la réduction de la production de gaz à effet 

de serre : 

- En privilégiant une implantation du bâti répondant aux 

principes bioclimatiques : exposition favorable, protection 

contre les vents dominants, prise en compte des masques 

solaires, etc.  

IMPORTANCE ET LOCALISATION DES PERTES DE CHALEUR  

PRINCIPES D ’UNE MAISON BIOCLIMATIQUE 
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- en promouvant des formes urbaines compactes y compris 

pour les constructions individuelles ; 

- en encourageant l’installation de dispositifs de production 

d’énergie renouvelable (production d’eau chaude solaire, 

géothermie, etc.) ;  

- en permettant la mise en œuvre des différentes techniques 

d’amélioration des performances énergétiques des logements 

(isolation par l’extérieur par exemple). 

AS SUR ER  LES  CON DITIO NS  N ECES SAI R ES  AU MAINTIEN ET  AU 

DEV ELO PP EMENT  DES  AC TIVI TES  (AR TIS AN AT ,  SERVI CES  ET  

CO MMER CES)  EN  HAR MONIE AV EC LES  AUTR ES  FON CTIO NS  DU 

TERRITOI R E  

Salles-sur-Garonne se situe dans le bassin de vie de Carbonne, et 

appartient à la Communauté de communes du Volvestre, compétente 

en matière de développement et aménagement économique. 

Par ailleurs, le SCoT du Pays du Sud Toulousain définit un 

développement économique organisé autour de sites économiques 

hiérarchises. Pour les communes telles que Salles, le SCoT privilégie la 

mixité des fonctions au sein ou en continuité des noyaux villageois. 

Concernant les carrières, le SCoT recommande une réflexion 

concertée pour leur réaménagement vers des activités agricoles, de 

loisirs, ou de projets économiques compatibles le SCoT, vers la 

création de coupures vertes et corridors écologiques ou vers la mise 

en œuvre de projets en faveur du développement durable. 

L’installation d’activités de commerces de détail et de services 

nécessitant l’accueil du public est privilégiée dans le village. 

Les activités et services, y compris les activités agricoles, sont autorisés 

dans l’ensemble de la commune sous réserve de ne pas occasionner 

de nuisances ou de risques pour le voisinage. 

L’implantation d’activités susceptibles de créer des nuisances ou des 

risques est limitée à des secteurs clairement identifiés où les usages 

d’habitation sont interdits ou strictement encadrés. Sont 

particulièrement concernées les activités liées à l’exploitation des 

gravières qui restent localisées au nord du territoire communal.  

DEV ELO PP ER  LES  ACTI VI TES  LI EES  AU TO URI S M E V ERT  

La commune de Salles est traversée par le parcours cyclable de 

Garonne, et borde la retenue du Manciès. 
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Des activités et services liés au tourisme sont d’ores et déjà présents 

sur la commune : gites et chambres d’hôtes, centre équestre, etc.  

Les activités liées au tourisme vert sont encouragées afin de tirer parti 

de l’environnement naturel et des équipements existants ou à venir : 

- développement de structures d’hébergement en milieu rural : 

gîtes et chambres d'hôtes ; 

- développement de services pour les randonneurs : 

restauration, aire de pique-nique, points d’eau et sanitaires, 

etc. 

- création d’activités de loisirs et de détente sur les sites des 

anciennes gravières : parcours de promenade, sports 

équestres, activités nautiques. 

 

OR GANIS ER  LES  DEP LACE MENT S ET R ELI ER  L ES Q UAR TIER S 

ENT R E EUX ,  DE L ’ECHELLE LO CALE A  L ’ECHELLE 

INTER CO MMUN ALE  

L’habitat est dispersé sur une grande partie de la commune, entre 

voie ferrée et Garonne, mais les distances à parcourir jusqu’au centre 

du village restent généralement inférieures à 3 km, ce qui rend 

possibles les déplacements cyclistes sur l’ensemble du territoire. Le 

franchissement de la RD10 constitue néanmoins une contrainte d’un 

point de vue sécurité, même si des aménagements ont déjà été 

réalisés. 

Le P.L.U. propose une Orientation d’Aménagement et de 

Programmation spécifique aux déplacements, intégrant les actions 

menées par la Communauté de Communes du Volvestre et le Pays du 

Sud Toulousain : 

- adaptation du réseau routier aux usages actuels et futurs ; 
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- développement de pistes cyclables et d’itinéraires adaptés aux 

modes de déplacements doux entre quartiers et vers le village, 

mais aussi vers les territoires voisins ; 

- cheminements piétons prenant en compte les contraintes de 

déplacements des personnes à mobilité réduite dans le village 

et les nouveaux quartiers ; 

- continuité et articulation des différents modes de 

déplacements : point(s) de rassemblement pour le 

covoiturage, liaison vers les points de desserte en transports 

en commun, équipements et aménagements à prévoir 

(nombre de places pour les VL, parkings/garages pour 2 roues, 

etc.). 

 

MAINT ENI R ET DEV ELO PP ER  L 'OFFR E EN S ERVI CES  EN  

CON CER TATION  AV EC LE S  S ERVI CES T ECHNIQ UE S  

GESTI ONN AIR ES AFIN  D E R EPO NDR E A UX  BESOI NS  DE LA 

POPULATION  :  CO MMUN ICATION S NUMER IQUES ,  T RAN SPO RT S  

EN  CO MMUN ,  EQ UIP EMENTS  DE LOI SI R S ,  ETC .  

Le débit ADSL est perçu comme limité aujourd’hui et ne permet pas 

d’assurer les conditions d’accueil et de développement satisfaisantes 

pour les PME. Le schéma numérique départemental prévoit la mise 

en place d’un réseau fibre optique (FTTH : Fiber To The Home) afin de 

couvrir la quasi-totalité de la population du département en très 

haut débit à l’horizon 2030. La desserte de la commune en moyen 

débit de 30Mb/s est d’ores et déjà prévue à l’horizon 2020 

Le P.L.U. prend en compte l’évolution attendue des réseaux 

numériques, en anticipant l'enfouissement d’un réseau de fibre 
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optique à l'horizon des 10-15 prochaines années et en prévoyant le 

raccordement systématique des nouveaux logements. 

L’assainissement des eaux usées est aujourd’hui entièrement assuré 

par des dispositifs d'assainissement autonome. Les études menées 

par le SMDEA montrent que la création d’un réseau d’assainissement 

collectif et la construction d’une station d’épuration ne sont pas 

financièrement réalisables à l’échelle de vie du P.L.U., malgré leur 

intérêt technique pour le centre du village en raison de fortes 

contraintes (place limitée, accessibilité). 

Le P.L.U. s’attache à promouvoir des formes urbaines compatibles 

avec la mise en place de dispositifs d’assainissement autonome, sur 

l’ensemble de la commune. 

A proximité du centre, on recherche une certaine densité et les 

nouveaux projets intègrent une réflexion sur une organisation des 

constructions avec pour objectif de rendre économiquement pertinent 

la mise en place de l’assainissement collectif à long terme, par 

exemple en  permettant une densification ultérieure. 

PR ENDR E EN CO MPT E LES  RISQ UES ET  N UI SAN CES  DANS  LE  

PROJET CO MMUN AL  

La commune est soumise à différents risques naturels, les principaux 

étant liés à la Garonne avec des risques d’inondation et 

d’effondrement des berges, mais elle est également impactée en cas 

de rupture du barrage de Cap de Long. Elle est par ailleurs située en 

zone de sismicité faible (niveau 2) et d’aléa faible au regard du risque 

de retrait-gonflement des argiles. 

Un plan de prévention des risques d’inondation est en cours 

d’élaboration. 

Le P.L.U. prend en compte ces différents risques, notamment en 

termes de zonage et de règlement. 

La traversée du territoire par la voie ferrée Toulouse-Bayonne génère 

des nuisances essentiellement sonores mais est susceptible de 

présenter des risques, notamment liés aux transports de matières 

dangereuses ou à des incidents techniques (étincelles, mauvais 

fonctionnement des barrières). 

L’exploitation des gravières s’accompagne de nuisances 

atmosphériques (soulèvement de poussières) ou sonores et d’une 

augmentation des risques routiers liée au trafic qu’elles engendrent. 
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Les zones destinées à recevoir des habitations respectent un 

éloignement suffisant pour limiter l’impact de ces nuisances sur le 

cadre de vie et la sécurité des habitants. 

Réciproquement, les gravières ne seront autorisées  que dans les 

secteurs n’occasionnant pas de gênes ou nuisances susceptibles de 

mettre en péril le bien être de la population. 

 

 




